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législature actuelle.

Mais les deux rapports déjà établis comportent de nombreuses 
recommandations – certaines relèvent de mon champ d'action limité -
qui ont déjà été activées. Je pense en particulier aux éléments visant 
à faciliter l'embauche et donc à promouvoir l'emploi en Belgique. Il 
s'agit plus précisément des mesures destinées à diminuer le coût 
salarial. Je pense notamment à la mesure prise par le gouvernement 
en faveur des premiers engagements faits par les indépendants.

Je tiens à confirmer que, le 7 décembre 2016, j'ai organisé dans mon 
cabinet un groupe de travail interfédéral chargé de se pencher sur la 
deuxième édition du rapport Monitoring socioéconomique: marché du 
travail et origine, établi par le SPF Emploi, Travail et 
Concertation sociale, en novembre 2015.

Le rapport, basé sur des données administratives pour l'ensemble de 
la population belge, confirme la position défavorisée des personnes 
d'origine étrangère, même si, depuis les années de crise, la situation 
a évolué favorablement. Une prise de conscience constitue un 
premier pas vers une éventuelle approche conjointe.

Après un bref échange de vues, le groupe de travail a conclu que 
cette problématique présente de nombreuses facettes qui dépassent 
largement la compétence Emploi. Il est notamment fait référence aux 
compétences en matière d'éducation, de bien-être, d'égalité des 
chances, de logement, etc. Je me tourne donc vers ma collègue, 
Mme Demir, pour que nous traitions cette problématique ensemble.

Par ailleurs, les ministres de l'Emploi régionaux sont compétents en 
première instance pour élaborer des actions plus concrètes à ce 
sujet.

Pour ce qui concerne les mesures complémentaires, je vous réfère 
aux mesures que j'ai prises visant à améliorer la compétitivité des 
coûts salariaux, la lutte contre les pièges à l'emploi, etc.

Notre lutte contre la discrimination reste également d'actualité. J'ai 
proposé d'utiliser des mystery calls pour renforcer l'Inspection dans le 
cadre de cette lutte. Ces mesures ont bénéficié à tous les profils 
d'actifs et parfois, plus particulièrement aux personnes qui, par leur 
origine ethnique, se trouvent dans une situation précaire.

verslagen bevatten tal van 
aanbevelingen, waarvan er enkele 
in de praktijk werden omgezet, 
zoals de maatregelen om de 
aanwervingen te vergemakkelijken 
en de tewerkstelling te 
bevorderen. Die maatregelen 
strekken ertoe de loonkosten te 
verminderen, vooral de maat-
regelen om de eerste aanwer-
vingen goedkoper te maken voor 
zelfstandigen. 

Op 7 december heb ik een 
vergadering georganiseerd met 
een interfederale werkgroep, die 
zich gebogen heeft over de 
tweede editie van de Socio-
economische monitoring 2015: 
arbeidsmarkt en origine van de 
FOD Werkgelegenheid. In dat 
verslag wordt bevestigd dat 
personen van vreemde origine een 
minder goede positie innemen op 
de arbeidsmarkt, ook al evolueert 
de situatie gunstig ondanks de 
crisis. De werkgroep was van 
oordeel dat tal van aspecten van 
die problematiek buiten de 
bevoegdheid van de FOD
Werkgelegenheid vallen: onder-
wijs, welzijn, gelijke kansen, 
huisvesting. Ik zal die pro-
blematiek dus met staatssecretaris 
Demir moeten bespreken. De voor 
werkgelegenheid bevoegde ge-
westministers moeten ook con-
crete acties op dat stuk uitwerken.

Ik kan niettemin maatregelen 
nemen om de loonkostenpositie 
van onze ondernemingen te 
verbeteren of de werkloosheids-
vallen te bestrijden. 

01.03  Emir Kir (PS): Monsieur le président, je vais prendre 
connaissance de la réponse du ministre et je reviendrai vers lui.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

Le président: M. Friart est absent. Sa question n° 16823 est caduque. Madame Grovonius, vous avez la 
parole.

02 Question de Mme Gwenaëlle Grovonius au vice-premier ministre et ministre de l'Emploi, de 
l'Économie et des Consommateurs, chargé du Commerce extérieur, sur "le CPS au sein de la SNCB" 
(n° 16918)
02 Vraag van mevrouw Gwenaëlle Grovonius aan de vice-eersteminister en minister van Werk, 
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Economie en Consumenten, belast met Buitenlandse Handel, over "CPS bij de NMBS" (nr. 16918)

02.01  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le président, monsieur 
le vice-premier ministre, mi-janvier, la presse se faisait l'écho d'une 
situation inquiétante au sein du service de prévention et de protection 
au travail des cheminots (CPS), lié à la SNCB. Deux personnes 
licenciées de ce service y dénonçaient des atteintes à la vie privée, de 
graves dysfonctionnements et des irrégularités. 

Le SPF Emploi est chargé de recevoir les plaintes relatives au 
contrôle du bien-être au travail ainsi que de vérifier la conformité des 
services externes pour la prévention et la protection au travail. Le SPF 
a-t-il reçu des plaintes, informelles ou formelles, émanant du CPS? 
Dans l'affirmative, quelle en est la teneur? 

Quelles sont les exigences légales imposées aux services externes 
de contrôle? Le CPS répond-il à ces exigences? De quelle façon les 
contrôles de conformité sont-ils réalisés?

02.01 Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Twee personen die door de 
aan de NMBS verbonden dienst 
voor preventie en bescherming op 
het werk van het spoorweg-
personeel (CPS) de laan werden 
uitgestuurd, gispten privacyschen-
dingen en andere disfuncties bij 
die dienst.

Heeft de FOD Werkgelegenheid 
formele of informele klachten 
ontvangen? Wat was de teneur
ervan? Welke wettelijke vereisten 
worden er aan de externe 
controlediensten opgelegd? Vol-
doet CPS daaraan? Hoe wordt de 
conformiteit gecontroleerd?

02.02  Kris Peeters, ministre: Monsieur le président, madame la 
députée, le CPS, acronyme de Corporate Prevention Service, est un 
service externe pour la prévention et la protection au travail au sens 
de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs.

D'ailleurs, je vous rappelle que les différends par rapport aux 
licenciements de travailleurs relèvent du droit civil et sont donc du 
ressort des juridictions du travail. L'inspection ne peut intervenir.

Je regrette de ne pouvoir répondre à votre première question. 
L'article 59 du droit pénal social impose à l'Inspection du travail, 
notamment, un devoir de discrétion, qui ne lui permet en aucun cas 
de révéler, même devant les tribunaux, le nom de l'auteur d'une 
plainte ou d'une dénonciation. Il lui est également interdit de révéler à 
l'employeur qu'il a été procédé à une enquête à la suite d'une plainte 
ou d'une dénonciation.

Pour ce qui est de votre deuxième question, les services externes 
pour la prévention et la protection sont soumis aux règles imposées 
par l'arrêté royal du 28 mars 1998 relatif aux services externes pour la 
prévention et la protection au travail, qui fixe un cadre légal pour 
l'organisation de ces services ainsi que pour leur agrément. 

Les agréments des services externes expirent le 31 décembre 2017 
et mon administration est actuellement occupée à étudier les dossiers 
de renouvellement introduits. Il est évident que, dans ce cadre, les 
éléments que vous révélez seront attentivement pris en compte.

02.02 Minister Kris Peeters: CPS 
(Corporate Prevention Services) is 
een externe dienst voor preventie 
en bescherming op het werk 
(EDPB) in de zin van de wet van 
4 augustus 1996 betreffende het 
welzijn van de werknemers bij de 
uitvoering van hun werk. Geschil-
len inzake het ontslag van werk-
nemers zijn civielrechtelijke ge-
schillen: de arbeidsinspectie kan 
niet tussenbeide komen en moet 
absolute geheimhouding in acht 
nemen.

De EDPB’s vallen onder het 
koninklijk besluit van 28 maart 
1998, dat een wettelijk kader 
vastlegt voor de organisatie en de 
erkenning van deze diensten. De 
erkenningen verstrijken op 31 de-
cember 2017. Mijn administratie 
onderzoekt de ingediende dossiers 
in het licht van een hernieuwing 
van de erkenning. Er wordt 
rekening gehouden met de 
aspecten die u ter sprake brengt.

02.03  Gwenaëlle Grovonius (PS): Monsieur le ministre, je vous 
remercie pour vos réponses, même si je n'ai pas tout compris. Je 
prendrai le document écrit pour le lire de manière attentive. 

Je n'ai pas demandé qu'on révèle les noms des auteurs des plaintes. 
Je pensais simplement avoir des éléments chiffrés sur le nombre de 
plaintes et s'il s'agissait de plaintes formelles ou informelles. Je ne 
perçois pas clairement en quoi ces éléments ne peuvent pas être 
révélés. Je n'ai pas demandé de révéler quelles étaient les personnes 

02.03 Gwenaëlle Grovonius 
(PS): Ik vroeg niet wie de klachten 
heeft ingediend, maar hoeveel 
klachten er werden ingediend, en 
of het om formele dan wel 
informele klachten gaat. Ik begrijp 
niet waarom deze statistieke 
informatie niet kan worden 
verstrekt.



CRIV 54 COM 672 23/05/2017

KAMER-4E ZITTING VAN DE 54E ZITTINGSPERIODE 2016 2017 CHAMBRE-4E SESSION DE LA  54E LEGISLATURE

5

qui étaient visées mais d'avoir des éléments statistiques tels ceux 
qu'on peut obtenir dans d'autres services, comme les services du 
médiateur. Je vais vérifier dans quelle mesure ces informations sont 
confidentielles ou pas. 

Vous avez dit qu'il y aura un renouvellement d'agrément en 
décembre, mais vous n'avez pas répondu à la question de savoir si le 
CPS répond aux exigences légales ou pas. Vous me dites 
simplement qu'on verra si son agrément est renouvelé en décembre.

J'attitre votre attention sur le fait qu'on parle bien d'un service de 
prévention externe. Visiblement, ce service n'est pas externe puisqu'il 
est très lié à la SNCB. 

Votre réponse ne me satisfait pas, parce que je trouve que vous 
bottez en touche. Vous ne répondez pas à grand-chose. Je resterai 
attentive à ce dossier et je reviendrai à la charge pour éclaircir 
certains éléments.

U hebt het over een hernieuwing 
van de erkenning in december, 
maar u antwoordt niet op de vraag 
of CPS aan de wettelijke eisen 
voldoet.

Ik attendeer u erop dat CPS 
geacht wordt een externe dienst 
voor preventie te zijn. Dat is 
duidelijk niet het geval, aangezien 
de dienst sterk verbonden is met 
de NMBS.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

03 Question de Mme Fabienne Winckel au vice-premier ministre et ministre de l'Emploi, de l'Économie 
et des Consommateurs, chargé du Commerce extérieur, sur "le plaisir au travail" (n° 16976)
03 Vraag van mevrouw Fabienne Winckel aan de vice-eersteminister en minister van Werk, Economie 
en Consumenten, belast met Buitenlandse Handel, over "het werkplezier" (nr. 16976)

03.01  Fabienne Winckel (PS): Monsieur le président, monsieur le 
ministre, d'après une enquête réalisée par Tempo-Team, le manque 
de motivation et de plaisir au travail sont les principaux freins à 
l'emploi des plus âgés. Les salariés travailleraient par obligation et 
non par plaisir. Or, cette notion de plaisir au travail serait déterminante 
pour l'allongement des carrières. Ce facteur serait sous-estimé par la 
moitié des travailleurs et un quart des employeurs. 

Dans les pays scandinaves, le plaisir au travail, couplé à une bonne 
formation, un encadrement sur mesure et une bonne motivation des 
aînés, a fait ses preuves. L'allongement des carrières y a été réalisé 
avec succès. 

Il faut avouer que cette notion n'est pas encore entrée dans les 
mentalités belges. En Belgique, les entreprises n'investissent pas 
suffisamment pour garder les travailleurs les plus âgés. Moins d'une 
sur trois adapte le cadre, la teneur et les conditions de travail à l'âge 
du personnel. Vous avouerez que ce n'est pas rassurant, étant donné 
votre volonté d'allonger la durée de la carrière.

Monsieur le ministre, quelles adaptations ont-elles été mises en place 
pour faciliter l'allongement des carrières? Qu'en est-il, plus 
précisément, au sein de l'administration fédérale? 

Aviez-vous connaissance de ce modèle scandinave? Qu'en pensez-
vous? Envisagez-vous de sensibiliser employeurs et travailleurs à ce 
modèle? 

03.01 Fabienne Winckel (PS): 
Volgens een enquête van Tempo-
Team is het gebrek aan motivatie 
en aan arbeidsvreugde de 
belangrijkste rem op de arbeids-
participatie van ouderen. In de 
Scandinavische landen heeft de 
arbeidsvreugde haar deugde-
lijkheid bewezen. Langer werken 
werd er met succes ingevoerd.

In België past minder dan een 
bedrijf op de drie het werkkader, 
de inhoud van het werk en de 
arbeidsomstandigheden aan aan 
de leeftijd van de werknemers.

Welke aanpassingen zijn er 
doorgevoerd om langer werken te 
vergemakkelijken? Hoe gebeurt dit 
bij de federale overheidsdiensten? 
Wat denkt u van het Scan-
dinavische model? Zult u de werk-
gevers en de werknemers sen-
sibiliseren voor dit model? 

03.02  Kris Peeters, ministre: Monsieur le président, 
madame Winckel, merci beaucoup  pour votre question. Il est vrai que 

03.02 Minister Kris Peeters: 
Dankzij een flexibelere arbeids-


